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le titre de protection conformément aux dispositions
de l'article 7.

4) Il n'est pas porté atteinte aux droits antérieurs
des tiers. Si, en vertu d'un droit antérieur, l'utilisation
de la dénomination d'une variété est interdite à une
personne qui, conformément aux dispositions du
paragraphe 7), est obligée de l'utiliser, le service prévu
à l'article 30. 1)b) exige que l'obtenteur propose une
autre dénomination pour la variété.

5) Une variété ne peut être déposée dans les Etats
de l'Union que sous la même dénomination. Le service
prévu à l'article 30.1)b) est tenu d'enregistrer la
dénomination ainsi déposée, à moins qu'il ne constate
la non-convenance de cette dénomination dans son
Etat. Dans ce cas, il peut exiger que l'obtenteur
propose une autre dénomination.

6) Le service prévu à l'article 30.1)b) doit assurer
la communication aux autres services des informations
relatives aux dénominations variétales, notamment
du dépôt, de l'enregistrement et de la radiation de
dénominations. Tout service prévu à l'article 30.1)b)
peut transmettre ses observations éventuelles sur
l'enregistrement d'une dénomination au service qui a
communiqué cette dénomination.

7) Celui qui, dans un des Etats de l'Union, pro-
cède à la mise en vente ou à la commercialisation
du matériel de reproduction ou de multiplication végé-
tative d'une variété protégée dans cet Etat est tenu
d'utiliser la dénomination de cette variété, même
après l'expiration de la protection de cette variété,
pour autant que, conformément aux dispositions du
paragraphe 4), des droits antérieurs ne s'opposent
pas à cette utilisation.

8) Lorsqu'une variété est offerte à la vente ou
commercialisée, il est permis d'associer une marque
de fabrique ou de commerce, un nom commercial
ou une indication similaire, à la dénomination variétale
enregistrée. Si une telle indication est ainsi associée,
la dénomination doit néanmoins être facilement
reconnaissable.

Article 14

Protection indépendante des mesures
réglementant la production, le contrôle

et la commercialisation

1) Le droit reconnu à l'obtenteur selon les dispo-
sitions de la présente Convention est indépendant des
mesures adoptées dans chaque Etat de l'Union en vue
d'y réglementer la production, le contrôle et la com-
mercialisation des semences et plants.


